
Chambre des Représentants. 

SfAISCE DU 16 NOVEMBRE 1848. 

Augmentation du nombre des netalres à Bruxelles c•). 

Rapport fait) au nom de la section centrale ('), par 11/. DELrÉGE, 

MESSIEURS' 

La section centrale a examiné attentivement le projet de loi relatif à l'aug­ 
mentation du nombre des notaires de la ville de Bruxelles. 

Vous savez, Messieurs, que suivant l'art. 51 de la loi du 25 ventôse an Xl1 
organique du notariat, il doit être établi deux notaires au moins, et cinq au 
plus, par canton de justice de paix. 

Il y a exception à cette règle pour les villes de 100,000 âmes et plus. Dans 
ces villes il peut être établi un notaire par six mille habitants, quel que soit 
le nombre des cantons de justice de paix. 

C'est celle exception que le Gouvernement vous propose d'élargir, pour la 
ville de Bruxelles seulement, le nombre actuel des notaires de cette ville, qui 
est de vingt, il vous propose Je le porter à trente. 

La population de Bruxelles est aujourd'hui de 126,000 habitants; suivant la 
loi de ventôse an XI, le nombre des notaires pouvait y être porté à vingt-et-un. 

(') Projet de loi, n° O. 
(') Ln section centrale, présidée par M. VEIIUAEGEN, était composée de l\IM. Tntaaur, R1r11rnM, 

L1aru11s, VAN I10011EDEKE, D111tGE et DEDAERl'IE. 
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L'augmentation que :\I. le Ministre vous p1·oposc est donc i'1 peu près de 
moitié. 

])éj(1, tl une époque éloignée de nous, le Gouvernement des Pays-Bas, après 
avoir consulté les divers intérêts, a rait. décrété celle auarnentarion par un 
arrêté. 

,1a,s, comme vous le savcz , ~fossic111·s: un arrêté ne peut changer la loi 1 

cet axiome de droit politique n'a jamais <Hé contesté, n\1 jamais pu ètre 
contesté depuis la promulgation de la Constitution ; aussi l'arrêté qui avait 
augmenté le nombre des notaires dans la capitale 1 Fu t-il, depuis 18301 consi­ 
déré comme n'existant pas. 

Le Gouvernement actuel, phis juste appréciateur de nos droits et recon­ 
naissant l'utilité de la mesure, vous propose de la sanctionner pa1· une loi. 

Les sections ont accueilli fuvornblcrnent cette proposition; cependant deux 
sections ont cru qu'il u'étai t pas opportun de l'examiner en l'absence d'un 
projet complet de loi sur le notariat. 

L'ajournement qu'elles ont proposé a été repoussé par la section centrale; ù 
lunanirnité moins une voix. 

On peut foire valoir pour l'ajournc.uent 11:s motifs ci-après : 

1 ° Des chan3crnc11ls :1 la loi du 2J ventôse an Xl sont vi vcrncnt réclamés. 
li est uracnt d'examiner ces changements. Il faut hâter le travail de la 
commission nommée par ~L le ~lini:-;trc de la Justice et la solution des ques­ 
tions importantes qu'elle est appelée à traiter. 

Décider une de ces questions (celle qui nous occupe), c'est en quelque sorte 
ajourner la solution des autres à u11 temps plus on moins long , c'est donner à 
penser <l uc les autres n'ont pas la mème importance. 

2° Les notaires de Bruxelles se sont prononcés pour l'aurrmcntntion du 
nombre des notaires de celle ville; mais les nouveaux titulaires feront concur­ 
rence non-seulement aux: notaires <le la ville, mats encore à ceux des carn­ 
paunes, puisqu'ils pourront instrumenter dans tout le ressort de la cour 
d'appel; l'influence <le cette nouvelle concurrence pourra donner lieu à de 
justes sujets de plaintes de la part <les notaires <le canton, c'est au moins une 
question qu'il faudra examiner. 

Les notaires des environs de Bruxelles connaissent le projet du Gouverne­ 
ment el ils ne réclament pas, on peut en conclure qu'ils l'approuvent. 

D'ailleurs, sauf quelques rares exceptions, les notaires des villes ne font pas 
une bien grande concurrence aux notaires de canton, si ce n'est pour certains 
actes que les habitants des communes rurales désirent de Ien ir secrets, et, 
pour ces actes, qu'il y ait vingt ou trente notaires it Bruxelles, la concurrence • 
sera la même. 
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Le premier motif ci-dessus énoncé pour l'ajournement ne nous a pas parn 
plus concluant. 

La commission nommée pour examiner les changements proposés à la loi 
du 25 ventôse an XI poursuit son travail ; la Chambre a compris dans sa 
session de 1847. combien il est difficile de résoudre. d'une manière convenable, , . 
les questions qui sont soumises à cette commission; il est à désirer qu'un 
projet de loi bien muri, qui satisfasse tous les intérêts légitimes, qui puisse 
les concilier tous, surgisse du travail de la commission. 

Il sera peut être impossible d'élaborer un tel projet et de le convertir en 
loi avant la fin de la session. 

Pourquoi ajourner alors l'adoption d'une mesure qui est unanimement 
rcclamée cl par les habitants de la ville de Bruxelles, cl par le Gouverne­ 
ment et par i\DJ. les notaires cux-mèmcs , r1 qui elle doit nuire? 

Pourquoi laisser plus lonctemps ces derniers dans une position parfaitement 
exceptionnelle; dans une position qui peut faire croire que les notaires se trou­ 
vent partout dans les mêmes conditions, alors que, dans beaucoup de localités 1 
ils se trouveraient heureux. après dix ans, après quinze ans <l'éludes de rragne1· 
un salaire éual ù celui du dernier des receveurs des contributions; alors que, 
dans beaucoup de localités, ils se trouvent, sous le rapport du revenu de leur 
emploi, dans une position inférieure à celle de l'huissier da canton? 

Sans préjuaer la question, nous croyons qu'en rèate Générale le nombre <les 
notaires ne doit pas être auumcnté ; nous croyons qu'il faut laisser, qu'il faut 
donncrune posi lion convenable à celui qui doit faire une étude approfondie des 
lois civiles; ù celui qui, au milieu de longues et souvent de violentes discussions, 
doit savoir rédiger une transaction difficile; à celui qui doit exercer très­ 
souvent l'office de conciliateur, une juridiction qui , pour ètrc volontaire, 
n'est pas moins utile à la paix des familles: au repo:-; des citoyens et à la 
bourse Je ceux-ci que la juridiction forcée. C'est, Messieurs, celle partie de la 
mission du notaire qui lui a fait donner, pa1· un jurisconsulte romain, la qua­ 
lification clejude,1; »oluntarius, de juae volontaire. 

Nous croyons que celui qui a le pouvoir <l'imprimer le cachet de la vérité 
aux actes qu'il rédige, en présence de deux témoins qui souvent n'en écoutent 
mème pas attentivement la lecture , dans une langue qui n'est pas toujours 
comprise par les contractants et encore moins par les témoins, doit se 
trouver dans une position à l'abri des misérables tentations <lu besoin. 

Mais pour Bruxelles, toutes ces considérations disparaissent. 

Bruxelles, comme capitale, comme siége du Gouvernement, est un des plus 
grands centres d'affaires <lu Royaume. 

Son importance, sous cc rapport, augmente en raison du nombre de familles 
riches qui s'y trouvent. 
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Elle augmente encore du chef que cette ville est un point à peu près central 
de nos lignes de chemins de fer. 

Le nombre et surtout l'importance des affaires qui se traitent à Bruxelles est 
ainsi hors de proportion avec sa population. Ainsi la mesure purement excep­ 
tionnelle que le Gouvernement vous propose se trouve justifiée. 

La section centrale a conclu i1 son adoption immédiate, à l'unanimité 
moins une voix. 

Cependant elle a été unanimement d'avis qu'il y a lieu de hâter les travaux 
de la commission instituée pour la révision de la loi du 25 ventôse an XL 

Elle prie, .l\1. le Ministre, de vouloir prendre les moyens de donner, dans 
le plus bref délai possible, à l'importante institution du notariat, le caractère 
de fixité qui fait l'objet de la juste attente de MM. les notaires. 

Le Rappor&eu1·~ 
DELIÉGE. 

Le Pri,:,-idtmt ~ 
VERHAEGEN. 


